Ce dossier relatif aux attentats de New-York, Washington et Pittsburgh, en date du 11 septembre 2001, obéit à plusieurs logiques. La première, purement intuitive, ne prouve rien. Elle alimente, en revanche, un doute croissant, quant à la nature, au déroulement et aux objectifs réels de ces attentats. En somme, à qui profite le crime ? L’alternative suivante s’impose alors :

· Nier son intuition et s’en tenir à la version officielle de l’administration Bush et de l’état-major états-unien. S’interroger devient donc stérile. On évite du même coup la crise aiguë de paranoïa. 

· Ou maintenir son impression première et tenter d’en savoir un peu plus.

A la lecture d’un nombre incalculable de dépêches AFP, Reuters et AP ce doute initial s’est mué en certitude. La réalité et les implications des attentats de New-York, Washington et Pittsburgh sous-tendent évidemment des intérêts et des enjeux bien différents de ceux avancés par Georges W. Bush et consorts, lancés dans leur « croisade » contre « l’axe du mal ». Des lectures d’ouvrages et des recherches personnelles effectuées sur le réseau internet complètent ces dépêches d’agence. Toutes les sources utilisées me semblent fiables. Pour débuter : un bref et nécessaire retour dans le temps. 

I. CAUCASE - ASIE CENTRALE / ENJEUX ET IMPLICATIONS STRATEGIQUES

A. La guerre en Tchétchénie

7 août 1999, des combattants venus de Tchétchénie s’emparent de trois villages du Daghestan sur le flanc sud de la Russie. 10 août 1999, les rebelles proclament l’indépendance de l’ « Etat Islamique du Daghestan ». 25 août 1999, l’armée de l’air russe bombarde des positions islamistes du Daghestan et des villages tchétchènes
. La guerre en Tchétchénie constitue pour Boris Eltsine, alors président russe en exercice, une véritable « aubaine » politique. Impliqué depuis quelques mois dans un vaste scandale financier, sa cote de popularité est en chute libre. En outre, son dauphin déclaré à l’élection présidentielle de décembre 1999, Vladimir Poutine, est largement distancé dans les sondages par la coalition qui unit le maire de Moscou, Iouri Loujkov, et Evgueni Primakov, ancien premier ministre. Entre le 31 août et le 16 septembre 1999, cinq attentats meurtriers secouent Moscou et ses banlieues. Bilan : près de 300 morts. 

Malgré l’absence de preuves, le Kremlin attribue très vite ces attentats aux « terroristes » tchétchènes. Mais certains, comme le général russe et gouverneur de Krasnoïarsk en Sibérie, Alexandre Lebed, soupçonnent le Kremlin d’avoir orchestré les attentats. Le 23 septembre 1999, la police trouve en effet des explosifs déposés par les services secrets russes dans un immeuble à Riazan. Le chef du FSB (ex-KGB) se défend en parlant d’exercices pour tester la préparation des forces de l’ordre. 1er octobre 1999, 140.000 soldats et 300 chars russes entament leur conquête du nord de la Tchétchénie. L’instauration de l’état d’urgence permet d’ajourner l’élection présidentielle, prévue initialement en décembre 1999, à juin 2000. Poutine devient à la faveur de la campagne en Tchétchénie l’homme politique le plus populaire du pays. Il est finalement élu. 

Deux ans et demi plus tard, le 5 mars 2002, Boris Berezovski, l’ex-magnat russe en exil à Londres et opposant au Kremlin, présente un dossier accusant le FSB d’avoir organisé les attentats de septembre 1999 à Moscou et dans ses environs
. Un film sur le même thème et produit par ses soins, réalisé par le journaliste français Jean-François Deniau, est présenté le 12 mars à Moscou. Le 28 avril 2002, Alexandre Lebed meurt dans un accident d’hélicoptère
. Le 26 juillet 2002, Mickaël Tripachkine, membre de la commission russe indépendante sur les attentats de 1999, est convoqué au Parquet militaire
. Il devait commencer à enquêter le lendemain. Un ex-officier du FSB, réfugié en Grande-Bretagne, Alexandre Litvinenko déclare alors sur la radio Echo de Moscou que « le FSB veut gagner du temps pour détruire les preuves et intimider les témoins ». La commission d’enquête est composée de députés d’opposition et de défenseurs des droits de l’homme. Elle est dirigée par le député et ex-dissident soviétique Sergueï Kovalev. Elle a été créée à l’initiative de députés proches de Boris Berezovski.

B. Rivalités sur fond d’hydrocarbures

Une des hypothèses avancées, en 1999, pour expliquer la nouvelle flambée de violence au Caucase est la tentative de couper définitivement le tube stratégique en territoire russe. La Russie a toujours défendu l’idée que la majeure partie du pétrole devait passer par son territoire, en utilisant l’oléoduc Bakou-Novorossisk
, remis en fonction dès novembre 1997 après un compromis avec les autorités tchétchènes. En transformant le Daghestan en Etat islamique, le chef rebelle Chamil Bassaïev aurait à la fois rendu ce transit impossible et menacé l’autre grand projet russe : la construction de l’oléoduc Tenguiz (Kazakhstan)-Novorossisk à travers les steppes kalmykes au nord du Daghestan, dont la première pierre fut posée en mai 1999. Cependant, le 17 avril 1999, un oléoduc contournant la Russie est officiellement ouvert. Il relie Bakou à Soupsa, port géorgien sur les bords de la mer Noire. Ce faisant les financiers occidentaux créent une première brèche dans le monopole russe sur l’exportation des hydrocarbures de la Caspienne.

Parallèlement, l’Arménie reste, dans le Sud-Caucase, le seul Etat de la CEI intégré aux organes de coopération militaire avec Moscou
. L’assassinat de son premier ministre et du président de son parlement, en octobre 1999, s’inscrit dans ce contexte. Les occidentaux, Etats-Unis (EU) et Grande-Bretagne en tête, font alors pression pour que l’Arménie choisisse le Main Export Pipeline (MEP). Le tracé de cet oléoduc, reliant Bakou-Tbilissi-Ceyhan (port turc), permet d’exporter le pétrole de la Caspienne en évitant une nouvelle fois la Russie. Un consortium international comprenant la société d’état azerbaïdjanaise SOCAR et les grandes compagnies étrangères, BP, Statoil, Unocal, TPAO, Eni-Agip, TotalFinaElf, Itochu et Amerada Hess est mis en place. Coût estimé de l’olédoduc : 2,95 milliards de dollars. La société française Bouygues Offshore annoncera d’ailleurs dans un communiqué de presse
, en date du 5 septembre 2001, la conclusion d’un accord avec le consortium cité plus haut pour la fourniture de structures offshore. Montant de cet accord pour Bouygues : 170 millions d’euros. La construction de l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan commence de fait le 18 septembre 2002, suite à l’intervention militaire états-unienne en Afghanistan
. 

Trois mois auparavant, le 30 mai 2002, un accord historique pour la construction d’un gazoduc de 1.500 km reliant le Turkménistan au Pakistan, via l’Afghanistan, est signé
. Pervez Musharaff, président du Pakistan, affirme solennellement : « Avec le retour graduel de la paix et de la stabilité en Afghanistan, nous sommes sûrs que ce projet sera réalisé dans un avenir proche. Cet ouvrage constituera la voie la plus courte pour l’acheminement des ressources pétrochimiques d’Asie centrale vers l’Extrême-Orient, le Japon et l’ouest ». Ben Laden et mollah Omar peuvent courir, les EU n’ont-ils pas déjà récolté la mise engagée ? 

Zbigniew Brzezinski, ancien conseiller à la sécurité du président des EU Jimmy Carter, s’en expliquait longuement dans un entretien
 accordé deux avant l’élection de Bush junior : « Je pense que l’Asie centrale devrait être la zone prioritaire de la politique géostratégique américaine, et cela pour deux raisons intimement liées : d’une part, cette région recèle de gigantesques gisements de gaz et de pétrole, et la consommation mondiale croît de manière exponentielle ; d’autre part, ces « Balkans Eurasiens » peuvent devenir source de grande instabilité voire de chaos, si les puissances régionales (Russie, Iran et Turquie) s’affrontent pour son contrôle. Pour atténuer ces conflits et empêcher que l’un de ces pays ne prennent le leadership de la région, les EU doivent intervenir massivement ». On ne peut être plus clair. Quatre ans plus tard, le bilan chiffré des opérations militaires
 en Afghanistan est le suivant :

· soldats états-uniens tués : 39 dont 16 au combat

· forces états-uniennes en Afghanistan : environ 8.000 hommes

· forces états-uniennes dans la région soutenant l’opération en Afghanistan : 55.000 hommes

· coût des opérations : environ 2 milliards de dollars par mois

· nombre de bombes larguées sur l’Afghanistan : plus de 21.800

· nombre d’afghans tués : l’agence Associated Press estime certainement que l’afghan résiste parfaitement aux bombes. Elle ne donne en effet aucun chiffre sur ce point. 

Cependant, l’intervention massive des EU en Asie centrale, en l’occurrence en Afghanistan, exige une légitimité indiscutable, ou un prétexte c’est selon. L’Afghanistan, proche voisin de la Russie, de la Chine, du Pakistan et de l’Iran, tous respectivement détenteurs de l’arme nucléaire, aiguise bien des convoitises. Sans jeu de mot macabre les avions qui percutent les tours du  World Trade Center tombent « à pic » pour une administration Bush à la dérive. Rappel des faits.

II. L’ELECTION DE GEORGES W. BUSH DE DECEMBRE 2000

A. Contexte

Georges W. Bush prend ses fonctions le 20 janvier 2001. Les républicains obtiennent le contrôle de la Maison-Blanche et des deux chambres du Congrès pour la première fois depuis quarante-huit ans. Un dossier de Courrier International, en date du 21 décembre 2000, est consacré à l’élection présidentielle la plus contestée de l’histoire politique états-unienne. Le Washington Post analyse les conséquences de la très courte majorité républicaine au Sénat et à la Chambre des représentants. Un politologue, Thomas E. Mann, y déclare ne pas imaginer position plus inconfortable pour un parti politique. Alexandre Adler n’hésite pas dans son bloc-notes à parler de président accidentel-accidenté, reprenant le titre de The Economist, organe de presse conservateur s’il en est. Il écrit : 

« (…) Aussi, à moins d’une sortie spectaculaire, son mandat risque-t-il de n’être qu’une transition. Trois phénomènes sont en effet apparus à l’occasion de cette étrange ( !) élection, qui pèseront de tout leur poids sur la suivante :

· Tout d’abord, le rôle néfaste de la Cour suprême. Elle ne se remettra pas de son putsch partisan.

· Ensuite, l’affaiblissement de la droite états-unienne, qui a perdu tous les centres vitaux de l’économie, de la Californie à la Nouvelle-Angleterre, alors que la gauche dure se renforçait au sein du Parti démocrate et en dehors de celui-ci grâce à l’écho de la campagne radicale de Ralph Nader.

· Enfin l’aspiration d’une rénovation de la vie politique, fondée sur des règles plus transparentes, ce qui a donné du poids tant à la candidature de McCain, à droite, qu’à celle, paradoxalement, de Hillary Clinton au Sénat, à gauche.

Tout cela nous prépare peut-être à une scission du Parti républicain, la naissance d’un nouveau centre et d’une nouvelle gauche. Peut-être l’Amérique change-t-elle vraiment de siècle ? »

Revenons d’abord sur les termes employés. Le dictionnaire Le Petit Robert, édition 1993, définit le putsch comme un : « soulèvement, coup de main d’un groupe politique armé, en vue de prendre le pouvoir. Hitler tenta un putsch avec l’aide de Ludendorff : ce fut la révolution manquée du 8 novembre 1923 ». Si les mots ont un sens, Adler assumerait-il aujourd’hui cet édito rédigé il y a deux ans ? Qu’importe, les faits eux sont têtus, et Bush junior a bien été élu sur un coup d’état. Le rappeler aujourd’hui frôle l’hérésie. La critique est étouffée et la vérité finalement bafouée. Les attentats de New-York et de Washington paralysent en effet tout raisonnement alternatif. Les anathèmes médiatiques lancés à l’encontre de la thèse défendue par Thierry Meyssan
 s’apparentent plus, dans ce contexte, aux méthodes inquisitoriales qu’au débat contradictoire, pourtant indispensable à toute démocratie réelle.

La question centrale reste donc la suivante. Comment un président « élu » à la faveur d’un coup d’état peut-il légitimement sur le plan interne gouverner la première puissance au monde et la représenter au niveau international ? Comment un président acquis à la cause et aux intérêts des puissants lobbys pétroliers et militaro-industriel états-unien
 peut-il assurer ses « amis » que la très courte « majorité » obtenue en décembre 2000, à la faveur d’un « putsch partisan », permettra de reconduire, lors des élections de novembre 2002 au Congrès, une majorité républicaine indispensable à la mise en œuvre d’un certain nombre de projets (mise en place du bouclier anti-missile, sécurisation de nouveaux débouchés énergétiques, dénonciation du Traité de Kyoto, non adhésion à la Cour Pénale Internationale) ? Comment finalement un président et une administration si fragilisés peuvent-ils espérer gouverner et mettre en place leur programme sans connaître rapidement des désaveux populaires et internationaux cinglants ? Adler y répond presque prophétiquement : au moyen d’une « sortie spectaculaire ».  


B. Faits « troublants » et ambiguïtés

L’édition du quotidien français Le Monde
, en date du 28 juillet 2001, note quarante-cinq jours avant les attentats de New-York et Washington: « Elu au centre, M. Bush a viré à droite pour satisfaire ses électeurs républicains. Mais il n’a plus de majorité assurée dans un Congrès où les républicains n’ont que six voix d’avance à la Chambre et ont perdu d’un siège le contrôle du Sénat. (…) Cette grogne des modérés, jusqu’alors traités de haut, complique la tâche de M. Bush, déjà pris de court par la défection du sénateur centriste James Jeffords, qui lui a fait perdre la maîtrise du Sénat et par conséquent de l’ordre du jour parlementaire ». 

Quinze mois plus tard,  le 18 octobre 2002
, Georges W. Bush est en campagne dans l’état du Minnesota traditionnellement démocrate. Cet état pourrait en effet jouer un rôle pivot pour le contrôle du Sénat aux élections législatives du 5 novembre. Bush y fait allusion au vote de la résolution sur l’Irak et s’attarde longuement sur le fait que le Sénat n’a pas voté la loi sur la création d’un ministère de la sécurité intérieure. Le 25 octobre 2002, le sénateur démocrate de l’état du Minnesota, Paul Wellstone, est tué avec sa femme et sa fille dans un accident d’avion
. Sa disparition menace la majorité dont disposent les démocrates au Sénat, à une voix près. Il avait récemment voté avec une minorité de sénateurs démocrates contre la résolution autorisant le président Bush à recourir à la force contre l’Irak. Lors des obsèques, les fils de Paul Wellstone refuseront la présence du vice-président Dick Cheney
. Le résultat des élections législatives du 5 novembre 2002 donne finalement une nette majorité au Parti Républicain. 

Nouveau retour en arrière. Le 27 octobre 2001, Anne-Muriel Brouet détaille les mesures législatives anti-terroristes adoptées par l’administration Bush
. Elle cite les propos du ministre de la Justice, John Ashcroft, qui prévient les contrevenants : « Si vous dépassez votre visa ne serait-ce que d’un jour, nous vous arrêterons. Si vous violez une loi locale, nous travaillerons pour être sûr de vous mettre en prison ( …) et vous y garder le plus longtemps possible. Nous chercherons tous les moyens de vous poursuivre ». L’Union américaine des libertés civiles estime que la nouvelle loi définit le crime d’héberger et de soutenir des terroristes de façon tellement large qu’elle pourrait avoir un effet sur les activités politiques des groupes pacifistes ou pro-immigration. 

John Ashcroft n’est effectivement pas une « colombe ». Il accorde en 1999 une interview au magazine Southern Partisan
  où il affirmait son engagement à rétablir la « vérité historique », c’est-à-dire réhabiliter les « patriotes du Sud ». Southern Partisan est une émanation directe du mouvement néo-confédéré états-unien. On peut lire dans ses colonnes de vibrants hommages aux maîtres d’esclaves de jadis tout comme des appuis inconditionnels au Ku Klux Klan. Le ministre de l’Intérieur de l’administration Bush, Gale Norton, n’est pas moins tendre. En 1996, elle déclare publiquement, alors en poste dans l’état du Colorado, que les Etats-Uniens avaient perdu trop de choses avec la défaite des états sécessionnistes à l’issue de la guerre civile de 1861-1865. 

III. LES ATTENTATS  DU 11 SEPTEMBRE 2001 

A. Contexte

Il est 8h46 à New-York
. Un avion de ligne percute l’une des tours du World Trade Center sur Manhattan. Dix-sept minutes plus tard, à 09h03 un deuxième avion s’encastre dans la seconde tour. A 9h43, le Pentagone situé près de Washington est à son tour touché, avant que ne s’écrase à 10h10 un dernier boeing en Pennsylvanie. Bilan de ces attentats : près de 3.000 morts. Le 13 septembre 2001, Georges W. Bush promet, malgré l’absence de revendication émanant des terroristes
, de conduire « le monde à la victoire » contre les instigateurs de la « première guerre mondiale du XXIème siècle » : l’organisation islamiste al-Quaïda d’Oussama Ben Laden. Le lendemain, le FBI publie la liste nominative des dix-neuf pirates de l’air présumés. Le 4 octobre 2001, le premier cas de maladie du charbon est détecté sur le sol états-unien. Des courriers contaminés, expédiés aux Etats-Unis, feront cinq morts.  Le 7 octobre 2001, les EU et la Grande-Bretagne entament leur campagne de bombardements en Afghanistan. L’opération « Liberté immuable » peut débuter.

B. L’administration du mensonge

Cependant le 1er novembre 2001, le correspondant de La Tribune de Genève à Paris, se fait l’écho d’une polémique née en France
. Le Figaro et Radio France Internationale (RFI) révèlent en effet qu’Oussama Ben Laden aurait rencontré durant l’été 2001 un responsable de la CIA, alors qu’il était soigné à l’Hôpital américain de Dubaï pour une grave maladie rénale. Richard Labévière, rédacteur en chef à RFI, s’en explique : « Avec ma consoeur Alexandra Richard, nous travaillons sur cette information depuis plus d’un mois (…). Après les révélations de la presse américaine nous ne pouvions plus tenir notre scoop dans l’ombre ». L’Hôpital américain de Dubaï nie de son côté avoir accueilli Ben Laden du 4 au 14 juillet 2001. Pourtant, Alexandra Richard et Richard Labévière persistent et affirment que Ben Laden aurait rencontré plusieurs personnalités saoudiennes et émiraties. Il aurait également reçu le représentant local de la CIA à Dubaï, lequel se serait ensuite vanté de cette rencontre auprès de ses relations. La CIA l’aurait alors rappelé à l’ordre et fait revenir aux EU. Richard Labévière connaît les liens étroits et ambigus liant les réseaux terroristes d’obédience saoudienne aux services de renseignements états-uniens. L’un de ses ouvrages
 constitue d’ailleurs une référence en la matière. Qu’importe, l’information relative à la présence de Ben Laden à Dubaï au sein d’un hôpital américain sera rapidement occultée. Elle ne cadre pas avec la version officielle.

De son côté, Guido Heinen
, journaliste allemand au quotidien Die Welt, révèle le 7 décembre 2001 que les services secrets occidentaux, notamment allemands (BND), avaient eu connaissance du « projet bojinka ». Ce plan, conçu par Al-Quaïda, prévoyait de détourner des avions de ligne sur des cibles civiles et militaires états-uniennes. Etaient notamment cités le World Trade Center, le siège de la CIA et la Sears Tower à Chicago. « Bojinka » est éventé au cours d’une opération anti-terroriste menée aux Philippines en janvier 1995.  La CIA et le FBI en sont informés. En 1997, les grandes lignes de ce plan resurgissent devant un tribunal de Manhattan. Ramsi Youssef
, terroriste pakistanais et cerveau du premier attentat meurtrier contre le World Trade Center en 1993, y est en effet jugé et condamné à 240 ans de prison sans sursis. La thèse selon laquelle les services de renseignement états-unien et occidentaux ne pouvaient concevoir des attentats aériens d’une telle envergure ne tient pas. Ils connaissaient ces risques de manière très précise. 

Autre information occultée. Suite aux révélations le 4 mars 2002 d’une revue française spécialisée dans le  renseignement, Intelligence Online, le FBI affirme qu’aucun israëlien n’a été accusé d’espionnage sur le territoire des EU
. Pourtant, le quotidien Le Monde
 l’évoque en parlant de la plus grosse affaire d’espionnage israëlien des EU rendue publique depuis Pollard en 1986. Un tiers des 120 suspects arrêtés vivait en Floride, où résidaient au moins dix des dix-neuf personnes impliquées dans les attentats de New-York et Washington. Les services de renseignements israëliens surveillaient-ils les membres des futurs commandos ? Si oui, ont-ils informé leurs homologues états-unien ? Carl Cameron, journaliste à Fox News et auteur d’une enquête sur le sujet, répond clairement : « Le problème n’est pas l’absence de mise en garde mais l’absence de détails utiles ». Le Mossad a donc bien informé ses homologues du renseignement états-unien de l’imminence d’un attentat. 
Pourtant, le 16 mai 2002, la conseillère pour la sécurité nationale du président Bush junior, Condoleezza Rice
 affirme : « je ne pense pas que quiconque pouvait avoir prévu que ces personnes allaient prendre un avion pour le faire s’écraser contre le World Trade Center, en prendre un autre et le faire s’écraser sur le Pentagone ». Que dire alors de l’information
 publiée le lendemain, le 17 mai 2002, selon laquelle un rapport états-unien émanant de chercheurs de la Bibliothèque du Congrès alertait dès 1999 sur les risques de voir des terroristes faire s’écraser des avions sur des immeubles comme le Pentagone ou la CIA ? Interrogé sur le sujet Ari Fleischer, porte-parole de la Maison Blanche, répondra que ce rapport : « n’avait pas été porté à notre attention lorsque nous avons pris nos fonctions le 20 janvier 2001». 

C. Un récapitulatif chronologique indispensable

Le 26 février 1993, un attentat commis dans les sous-sols du World Trade Center, à l’aide d’une demi-tonne d’explosifs disposée dans une camionnette, tue six personnes et en blesse mille autre. Les Etats-Unis sont sous le choc. Un symbole vient d’être frappé. Des états-uniens sont morts. La CIA et le FBI apprennent deux ans plus tard, en 1995, qu’un projet terroriste mené par Al-Quaïda vise à utiliser des avions de ligne comme bombes humaines sur des cibles civiles et militaires au cœur même du territoire des EU. Un terroriste pakistanais est arrêté, jugé et condamné pour l’exemple à 240 ans de prison sans sursis par un tribunal de Manhattan pour l’attentat de février 1993 contre le World Trade Center. Le 7 août 1998, deux attentats dévastent les ambassades des EU à Dar-es-Salaam (Tanzanie) et Nairobi (Kenya) faisant 298 morts et plus de 4.500 blessés. L’administration Clinton de l’époque réplique en faisant tirer soixante-quinze missiles de croisière sur l’Afghanistan et le Soudan. Le FBI inculpe Ben Laden et met sa tête à prix pour cinq millions de dollars. Tous ses avoirs financiers sont gelés
. 

Le 12 octobre 2000, un attentat au canot explosif endommage le destroyer USS Cole au Yémen tuant dix-sept marins et en blessant trente-neuf autres. Les EU accusent Ben Laden d’en être le commanditaire. Le 8 mai 2001, cinq mois avant les attentats du 11 septembre, Donald Rumsfeld révèle que l’ennemi public numéro 1 non seulement dispose déjà d’armes bactériologiques et chimiques, mais est sur le point d’assembler une bombe atomique et de lancer un satellite. 

Pourtant, et en dépit des diverses attaques, menaces et déclarations qui précèdent, Condoleezza Rice assure le 16 mai 2002 qu’il était impensable que des terroristes utilisent des avions de ligne comme bombes humaines. Le lendemain, son collègue Ari Fleischer, porte-parole de la Maison Blanche, renchérit et assène que le rapport émanant de chercheurs de la Bibliothèque du Congrès, alertant dès 1999 sur les risques de voir des terroristes faire s’écraser des avions sur des immeubles comme le Pentagone ou la CIA, ne leur pas été transmis. De qui se moque-t-on ? 

D. De qui se moque-t-on ?

En effet, un mémorandum rédigé par Kenneth Williams, agent du FBI basé à Phoenix dans l’état de l’Arizona
, et transmis au siège du FBI le 10 juillet 2001 deux mois avant les attentats mettait notamment en garde contre la possibilité que des membres d’Al-Quaïda ou des groupes proches s’entraînent au pilotage aux EU en vue d’y commettre des attentats. Marqué « routine » pour souligner son caractère non urgent, ce document fut classé sans suite. Quid de cet  informateur du FBI
, Aukai Collins, qui affirme avoir dès 1999 fournit des renseignements à la police fédérale sur l’un des terroristes ayant participé aux attentats du 11 septembre, Hani Hanjour. Contacté par le FBI, Collins surveillait à Phoenix un groupe de jeunes arabes dont la plupart apprenaient à piloter. 

Parallèlement, Colleen Rowley
, responsable du FBI à Minneapolis dans le Minnesota ayant supervisé l’arrestation du terroriste franco-marocain Zacarias Moussaoui trois semaines avant les attentats (16 août 2001), adresse une lettre d’une douzaine de pages au directeur de la police fédérale, Robert Mueller III. Elle y évoque les preuves réunies dans l’affaire Moussaoui qui, combinées avec la mise en garde en date du 10 juillet 2001 (cf le mémorandum de Phoenix) évoquant l’éventualité que des terroristes présumés puissent suivre des stages de pilotage en Arizona, auraient dû éveiller de forts soupçons au plus haut niveau de la hiérarchie du FBI. Coleen Rowley note dans sa lettre que : « des membres clés du quartier-général du FBI à Washington (…) ont continué de façon presque inexplicable ( !!!) à semer des embûches et à dénigrer » les efforts de la police fédérale de Minneapolis. Le responsable à Washington des « agents spéciaux » du FBI est notamment accusé d’avoir « (…) presque délibérément contrecarré les efforts des agents de Minneapolis ». 

Les complications décrites par Rowley, qui cherchait à obtenir un mandat de perquisition pour « fouiller » la mémoire de l’ordinateur de Moussaoui, sont édifiantes. Une attitude d’autant plus incompréhensible qu’elle intervenait après que les services de renseignement français eurent averti leurs homologues états-uniens d’un lien entre Moussaoui et des groupes islamistes proche d’Al-Quaïda. La perplexité croît à mesure que les révélations se succèdent. Ainsi, apprend-on que le président Bush a reçu, le 6 août 2001, un rapport, concernant les dangers accrus de détournements d’avions par le réseau Al-Quaïda
. Par ailleurs, la chaîne de télévision états-unienne ABC
 révèle, le 19 juin 2002, que l’agence de sécurité nationale américaine (NSA), chargée des écoutes dans le monde au profit des Etats-Unis, a intercepté le 10 septembre 2001, la veille des attentats, au moins deux messages annonçant un événement important pour le lendemain. Ces messages interceptés, en arabe, n’auraient été traduit qu’après le 11 septembre !

La diversité et la cohérence des éléments divulgués par ces policiers et ces agents de renseignement, travaillant au plus près des réseaux terroristes, démontrent très clairement que la plus haute hiérarchie politique, policière et militaire disposait d’informations précises relatives à l’organisation prochaine d’attentats terroristes sur le sol des EU. D’aucuns avancent la thèse du « dysfonctionnement », inhérent à toute bureaucratie, pour expliquer et presque excuser l’absence totale de réaction au plus haut niveau de l’appareil d’état des EU. Cette thèse ne tient pas. La somme des « coïncidences » ou « circonstances malheureuses », qui jalonnent la période précédant les attentats, est trop conséquente pour n’y voir que l’effet du hasard ou de l’inertie.

Il est d’ailleurs frappant que seul le FBI soit institutionnellement sorti affaibli de cette affaire. La CIA et les services de renseignement militaires n’ont jamais été réellement mis en cause. La police fédérale, en partie chargée de la lutte anti-terroriste, sera en effet réorganisée selon les directives de la CIA et du renseignement militaire
. Faut-il y voir une mainmise accrue du pouvoir militaire sur le pouvoir civil ? La question mérite d’être posée, au regard de la tournure prise par les événements. En effet, le Sénat des EU approuve, le 27 juin 2002, le projet de loi fixant à 393,4 milliards de dollars le niveau des dépenses pour le département de la défense pour l’année fiscale 2003
. Donald Rumsfeld ne doit pas être peu fier de constater que son pays et ses citoyens consacreront près de 1,07 milliards de dollars par jour à équiper l’armée et le ministère de ses rêves. Et comme tout un chacun le sait, la fabrication d’armes n’a pour but que la croissance durable et saine des espèces les plus coriaces…

********

Le développement précédent n’est que le déroulement chronologique et ordonné de faits tangibles, concrets et vérifiables. La conclusion n’observe pas exactement la même méthode. Si elle s’articule également autour de faits, elle  s’accompagne dans le même temps d’hypothèses personnelles fondées sur le postulat de départ suivant : une minorité néo-fasciste active au sein de l’appareil d’état états-unien connaissait à l’avance la date, l’heure et les objectifs des attentats perpétrés à New-York, Washington et Pittsburgh. Elle n’a rien fait pour l’empêcher et l’a peut-être même téléguidé en sous-main. De tels propos frisent la démence si l’on s’en tient au « diagnostic expert » de nos têtes pensantes. Pourtant, je ne veux rien y enlever, non par défiance bravache, mais parce que la vérité sur ce sujet capital doit être faite. 

Ces clarifications apportées, et le postulat de base maintenu, la question soulevée en introduction reste en suspens. A qui profite les attentats du 11 septembre ? L’analyse et le détail des faits offrent une série de réponses potentielles. Un nom vient pourtant immédiatement à l’esprit. Georges W. Bush, élu sur un coup d’état, bénéficie depuis le 11 septembre 2001 d’une légitimité interne et internationale sans pareil. Cependant, un bref effort mnésique permet de se remémorer le degré de fragilité et d’impopularité très élevé auquel son administration était confrontée avant ces attentats. La « quasi-symétrie » avec la situation politique du président russe Eltsine et de son dauphin déclaré Poutine, avant et après le déclenchement de la guerre en Tchétchénie, est d’ailleurs très troublante. D’autant plus troublante que des attentats ont également ensanglanté la Russie en septembre 1999. Septembre 1999-septembre 2001 : étrange similitude des dates, étrange balancement historique. Car si les médias hésitent peu, à juste titre, à mettre en cause le pouvoir russe de l’époque au sujet de l’origine réelle des attentats de Moscou, ils sont en revanche bien frileux devant le pouvoir états-unien, en dépit d’éléments pourtant très inquiétants le concernant. 

En effet, si  le président des EU a largement bénéficié des politiques menées après le 11 septembre, ces « amis » du lobby pétrolier ne sont pas en reste. Les nouveaux débouchés d’hydrocarbures stratégiques font l’objet d’une attention toute particulière (intervention en Asie Centrale et en Afghanistan, intervention probable en Irak et dénonciation du traité de Kyoto). En outre, la place du complexe militaro-industriel états-unien, au sein de ce gigantesque puzzle, n’est pas moins « enviable ». Le budget de la défense n’a en effet jamais été aussi important depuis 1945. Par ailleurs, le concept états-unien de bouclier anti-missiles
, propre à relancer la course aux armements, a finalement été adopté par l’Union Européenne et la Russie. Ces dernières y étaient pourtant très hostiles avant le 11 septembre 2001. Cinq mois avant les attentats, le 1er mai 2001, Georges W. Bush prononce un discours
 dans lequel il définissait le traité ABM  comme une « relique du passé »
. Le 13 décembre 2001, l’administration Bush annonce le retrait unilatéral des EU d’ABM
. Un retrait qui prend effet le 13 juin 2002. Parmi les cinq membres permanents du Conseil de Sécurité des Nations-Unies, seule la Chine reste opposée, du fait de son retard technologique, au principe de bouclier anti-missiles. Le traité de désarmement, signé en mai 2002 entre les EU et la Russie, constitue d’ailleurs une alliance en partie dirigée contre le grand rival désigné par les stratèges du Pentagone pour le XXIème siècle : le monde chinois
. 

Dans ce contexte, la présence de Colin Powell, secrétaire d’état états-unien de couleur, ne constitue que « l’alibi temporaire » d’une administration états-unienne en partie noyautée par les tenants du fondamentalisme chrétien, du racisme et d’un néo-fascisme qui ne cesse de progresser en Occident. La criminalisation lente des mouvements contestataires n’est qu’une étape logique vers le vaste embrigadement de populations désormais otages d’un chantage systématique fondé sur la peur. Faire l’économie d’une critique radicale de la version officielle des attentats de New-York, de Washington et de Pittsburgh du 11 septembre 2001, relève d’une démission supplémentaire avant l’abdication définitive de notre libre-arbitre. 
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